
 

 

  

 

 

 

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

  

Du 26 novembre 2022  

  

Dossier n° NAQ014 – 2022/2023  

  

Affaire …  
  
 

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses 

Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président … et Monsieur … régulièrement informés ;  

  

Après avoir entendu Mesdames … (chronométreur), … (marqueur), Messieurs … (arbitre) et … 

(capitaine B) régulièrement invités ;  

  

Monsieur le Président … et Monsieur … ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

  

 

 

 

 



 

 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.1 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale 

de discipline a été saisie par le rapport de l'arbitre concernant des incidents qui auraient eu lieu 

lors de la rencontre de championnat … poule … du … rencontre n°… opposant … à ….  

 

Il apparaît que, présent en tant qu’entraineur B, Monsieur … se serait adressé aux arbitres de 

façon violente en prononçant les termes « honte, scandale, vol, arbitres incompétents ». Après 

ce premier incident, il serait entré dans le vestiaire des arbitres et aurait dit « Dites leur 

sincèrement ce que vous pensez de leur arbitrage, il faut qu’ils se rendent compte que c’est un 

scandale. ».  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire 

à l’encontre de Monsieur …, de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Aucune 

instruction n’a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire 

à leur encontre et des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté 

du ….   

  

Monsieur … a accusé réception du mail envoyé en date du ….  

  

Le club … et son Président ès-qualité n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande 

d’accusé réception, la notification leur a été adressé par courrier recommandé avec accusé 

réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … 

a été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements 
fédéraux, régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline 

sportive ou n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un 

organisme fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, 

pendant ou après la rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou 

un spectateur.  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le club … et son Président ès-qualité ont été mis en cause 

sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit 

que : « Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive 

omnisports, le Président de la section Basketball sont responsables es-qualité de la bonne tenue 

de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour 

l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude 

de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. ».  

  

Sur les différents rapports et les observations des mis en cause  

  



 

 

  

Quant aux faits reprochés, il ressort des observations apportées les éléments suivants :   

1. 37ème minute : faute technique au coach de l’équipe B pour coup de pied violent dans une 

bouteille d’eau suite à un désaccord avec une décision arbitrale ;  

2. 39ème minute : faute technique à B7 pour l’emploi des mots suivants suite à une décision 

arbitrale : « toi, t’es nul » ;  

3. 39ème minute : 2ème faute technique à B7 pour la continuité de sa protestation. Il est 

disqualifié ;  

4. Après la rencontre, le coach de l’équipe B emploie les termes suivants de manière violente 

envers les arbitres « honte ; scandale ; vol ; arbitres incompétents » ;  

5. Durant la clôture de l’E-marque, le coach de l’équipe B revient du vestiaire et emploie les 

mots en s’adressant aux OTM : « dites-leur ce que vous pensez de leur arbitrage, qu’ils 

comprennent que c’est un scandale » ;  

6. Fin de clôture de l’E-marque et départ des deux arbitres de la salle sans se doucher ni 

prendre part à la réception ;  

7. Ils ont senti leur intégrité physique menacée et ne se sentaient pas de rester sur les lieux 

;  

8. L’échange entre l’entraineur et les OTM s’est déroulé à la table de marque.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Monsieur …, le club … et son Président ès-qualité ont 

notamment été invités à présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur 

paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Monsieur … a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline du 26 

novembre 2022 à laquelle il a souhaité être présent.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments 

suivants :  

 

1. Des échanges très agréables (comme à chaque fois) avec les dames qui assuraient la table 

lors de cette rencontre à savoir Madame … et Madame … ;  

2. Il souhaite que ces dames puissent être conviées et entendues le jour de sa convocation ;  

3. Les échanges avec les arbitres ont également été très cordiaux et il s’est permis de leur 

poser la question de savoir s’ils acceptaient qu’ils puissent échanger durant la rencontre. 

Leur réponse a été positive, il les en a remercié ;  

4. Le match s’est déroulé sur la première mi-temps relativement correctement hormis deux 

faits de jeu qui vont être déterminant pour la suite du déroulement de la rencontre à 

savoir :  

− Un joueur d’… sorti par son coach suite à un problème de faute, tape un grand coup 

de pied dans une bouteille d’eau remplie et ouverte, devant son banc, résultat 

terrain mouillé, arrêt de jeu pour essuyer ;  

− Suite à l’échange en début de match et l’acceptation des arbitres à échanger, il s’est 

permis pendant l’arrêt de jeu d’échanger avec Monsieur l’arbitre afin qu’il explique 

pourquoi ce joueur n’était pas sanctionné ? La réponse, « le joueur est frustré, je 

ne peux pas le sanctionner », ce à quoi il a répondu « J’espère que si cela nous 

arrive, vous aurez le même jugement » ;  

− Durant le deuxième quart temps, un joueur d’… met un coup de pied dans le ballon 

suite à une nouvelle manifestation de mécontentement, de nouveau il demande à 

l’arbitre son avis sur cette situation et la réponse sera claire, « Coach, c’est terminé 

» ;  

− Réponse abrupte mais qu’il essaie de gérer du mieux que possible ;  

5. Dans le 4ème quart temps, c’est là que la situation devient compliquée :  



 

 

  

- Suite à deux erreurs défensives de son équipe, ils permettent à … de revenir à 

égalité grâce à deux paniers à 3 points de leur part ;  

- Réponse de sa part, il met un coup de pied dans sa bouteille d’eau qui atterrit sous 

son banc, réaction de Monsieur l’arbitre faute technique, lancer-franc ; - Décision 

qui a et va avoir un impact sur l’issue du match.  

- Lors d’une action décisive d’un de ses joueurs lors des dernières minutes de jeu, 

son n°7, Monsieur …, est sanctionné d’une faute technique et à cause de sa « 

réaction » va être sanctionné d’une deuxième faute technique qui le disqualifie du 

match et qui octroie à …, les lancers francs, remise en jeu, etc…   

- Match perdu de 4 points.  

6. Il est allé serrer la main des arbitres au coup de sifflet final comme après chaque rencontre 

et il s’est permis de dire exactement ces mots : « Leurs manques de cohérence sur le match 

(cf. faute technique non sifflée et sifflée) nous avaient coûté le match et oui je leur ai dit 

que cela été une honte, un scandale et du vol » ;  

7. Ses paroles se sont arrêtées là et oui il leur a parlé avec ferveur suite à l’émotion vécue 

tout au long du match mais en aucun cas de façon violente ;  

8. Il n’est, en aucun cas, entré dans le vestiaire des arbitres et il est stupéfait et dubitatif 

qu’un tel « récit » ait été rapporté ;  

9. Lorsque le premier incident est survenu, il s’est dirigé vers leur vestiaire pour un échange 

classique de fin de match, il est ressorti du vestiaire et s’est dirigé de nouveau vers la table 

de marque où les arbitres et les dames de la table de marque étaient en train de clôturer 

le match ;  

10. Il s’est permis d’interpeller, calmement, les arbitres pour insister sur un point avec ces 

mots précis : « Messieurs, je suis obligé de partir pour …, mais si vous le pouvez, prenez le 

temps de discuter avec les dames de la table de marque pour qu’elles vous donnent leurs 

visions de votre gestion du match » ;  

11. Après ces mots, il est parti immédiatement de la salle car il avait de la route ;  

12. Il confirme tout ce qui a été dit lors de son audition ;  

13. Il a parlé avec ferveur, il n’a pas voulu menacer les arbitres ;  

14. Il s’excuse auprès des arbitres et comprend à froid qu’il n’aurait pas dû réagir comme il a 

réagi ;  

15. Il n’est pas violent, il a parlé avec ferveur ; 

16. Il remercie les personnes présentes.  

  

Le club … et son Président ès-qualité, Monsieur … n’ont pas transmis d’observations écrites 

mais ont participé à la séance disciplinaire du 26 novembre 2022 et apportent les éléments 

suivants :   

 

1. Le club a établi une charte qui est signée par les licenciés ;  

2. Les membres du bureau sont intervenus auprès de chaque équipe en début de saison pour 

rappeler leur bonne tenue ;  

3. L’aspect financier des sanctions est à la charge des fautifs ;  

4. Monsieur … n’est pas une personne violente, il est passionné ;  

5. Selon ce qu’il a entendu lors de la séance, cela repose sur des faits de jeu et des décisions 

prisent qui ont pu faire basculer le résultat de la rencontre.  

  

Mesdames … (chronométreur), … (marqueur), Messieurs … (arbitre) et … (capitaine B) 

régulièrement invités, ont participé à la séance disciplinaire du 26 novembre 2022 et apportent 

les éléments suivants :  

   



 

 

  

1. Monsieur …, arbitre, confirme que son collègue, lors du premier quart temps, n’a pas 

sanctionné d’une faute technique le joueur A pour avoir donné un coup de pied dans une 

bouteille d’eau ;  

2. Monsieur …, arbitre, confirme, sur la deuxième situation, ne pas avoir sanctionné un 

joueur A alors qu’il avait donné un coup de pied dans le ballon ;  

3. Monsieur …, arbitre, confirme les faits et les propos tenus par l’entraineur … qui se sont 

déroulés à la fin de la rencontre ;  

4. Madame … confirme les faits relatés, elles ont tenté de comprendre le motif de la faute 

technique, elles pensaient que c’était une faute du banc ;  

5. Madame … confirme qu’elles n’ont pas compris que le joueur A n’ait pas été sanctionné 

d’une faute technique pour le coup de pied dans la bouteille d’eau qui avait totalement 

explosée ;  

6. Madame … confirme que le ton employé par l’entraineur était virulent mais c’était de la 

frustration, le fait de jeu a fait tourner le résultat de la rencontre, le … aurait dû gagner la 

rencontre ;  

7. Le capitaine B, Monsieur …, confirme tout ce qui a été dit par les autres témoins.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en 

considération l’ensemble des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le 

cadre de l’examen du présent dossier afin de déterminer la responsabilité des personnes mises 

en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un 

pouvoir disciplinaire à l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont 

affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits 

contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la Fédération. En l’espèce, eu 

égard aux faits reprochés, Monsieur …, le club … et son Président ès-qualité entrent dans le 

champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

En outre, conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L1311 

et suivant du Code du Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son 

titulaire à l’objet social, aux statuts et règlements de celle-ci ». La commission régionale de 

discipline rappelle ainsi que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent à tous 

les licenciés et qu’ils doivent être respectés en toute circonstance quel que soit leur fonction 

ou leur statut.   

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontre que des 

décisions arbitrales ont été différentes entre le premier quart temps (pour le coup de pied dans 

la bouteille d’eau non sanctionné) et la fin de la rencontre (sanction de la faute technique de 

Monsieur …).  

  

Par ailleurs, il est reconnu que Monsieur … a tenu des propos qu’il n’aurait pas dû tenir après la 

rencontre.  

  

En outre la Charte Ethique précise notamment que « chaque pratiquant, amateur ou sportif de 
haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de 
réserve à l’égard des officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les 
gestes ou la parole (…) ».   
  

En conséquence des éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide 

d’engager la responsabilité disciplinaire de Monsieur ….  



 

 

  

  

3. En effet en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … est tenu de 

responsabiliser et sensibiliser ses licenciés au regard de leurs comportements et des 

conséquences de leurs actes de façon à ce qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une 

attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en toute 

circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball. En effet, conformément à 

la Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes circonstances un 

comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du 

Basket-ball qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de 

tenir des propos diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer 

à toute forme d’agression verbale » et « les acteurs doivent avoir pleinement conscience que 

leur comportement a des incidences directes sur l’image du Basketball et doivent à ce titre avoir 

un comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du terrain ».  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide 

de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre du club de … et son Président ès-qualité.  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

− A l’encontre de Monsieur … d’infliger une suspension de licence de 1 (un) week-end avec 

sursis.   

  

− A l’encontre du club … et son Président ès qualité de ne pas entrer en voie de sanction et 

de prononcer la relaxe.  

  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue 

régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis 

est de 3 (trois) ans.   

  

  

  
Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00 € (trois cent 

vingt euros) correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à 

compter de l’expiration du délai d’appel.  


